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2 .

- Tous nos suj ets sont assu j ettis à l
'

impôt existan

hui - ou qui pourra être établ i p lus tard
-

proport ionnel lement e

que so it la position de fortune des indiv idus , de te l le sorte que le

ne seront pas exempts du Canon à cause de leur pos ition élevé

que les pet its n
'

en seront point exempts non p lus à cause de leu

Le déve loppement de cet artic le aura l ieu d
'

un manière c lair

et préc ise

ans et les autres habitants du pays seront+لأ(

,égauxdevant la lo i
,
car ce dro it appartient nature l lement à l

'

homm

que so i" sa condit io

just ice sur la terre est une balance qui sert à garantir le bon dro i

le faib le contre le fort
'

icle 4 .

- Nos su jets i sraél i tes ne subiront aucune contrainte pou

de re l igion ,
et ne seront po int empêchés dans l

'

exercice de leur

cu lte ; leurs synagogues seront respectées et à l
'

abri de toute insu lt

que l
'

état de protect ion dans leque l i ls se trouvent do i t leu

assurer nos avantages comme i l do it auss i nous imposer leur charg

5 .

- Attendu que l
'

armée est une garant ie de la sécurité d

et que l
'

avantage qu i en résulte tourne au bénéfice du pub l ic e

; considérant
,
d

'

autre part , que l
'

homme a beso in de consacrer

une partie de son temps à son ex istence et aux beso ins de sa fam i l l

déc larons que nous n
'

enrôlerons les so ldats que suivant u

et d
'

après le mode de conscript ion au sort . Le so ldat ne rester

au serv ice au - de là d
'

un temps l im ité
,
a ins i que ce la sera déterm in

un code m i l i tair

6 .

- Lorsque le tribuna l crim ine l aura a se prononcer sur l

encourue par un suj et israé l ite ,
i l sera adj o int au d it tribunal des

assesseurs également i sraé l ites . La lo i re l igieuse les rend
,
d

'

ailleur

ob j et de recommandations b ienvei l lante

7 .

- Nous étab lirons un tribunal de commerce
,
compos

un prés ident , d
'

un greffier et de p lus ieurs membres cho is is parmi le

et les suj ets des pui ssances amies . Ce tribunal , qui aura

les causes commerciales
,
entrera en fonction après que nous nou

entendus avec les grandes pu i ssances étrangères ,
nos amies

,
sur l
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leurs suj ets so ient justiciables de ce tribunal . Le sح
لما؟

,règlementsde ces inst itut ions seront déve loppés d
'

une man i ère précis

in de prévenir tout confl it ou malentend

8 .

- Tous nos suj ets , musulmans ou autres
,
seront soumi

aux règ lements et aux usages en v igueur dans le pays : aucu

d
'

eux ne j ouira à cet égard de priv i lèges sur un autr

9 .

- L iberté de commerce pour tous et sans aucun privi lèg

personne . Le Gouvernement s
'

interd it toute espèce de commerce e

empêchera personne de s
'

y l ivre

commerce
,
en général , sera l

'

obj et d
'

une so l l ic itude protectrice ,
e

ce qui pourrait lu i causer des entraves sera écart

10 .

- Les étrangers qui voudront s
'

étab l ir dans nos état

exercer toutes les industries et tous les métiers
,
à la conditio

i l s se soumettront aux règ lements étab l i s et à ceux qui pourront êtr

p lus tard
,
à l

'

égal des habi tants du pays . Personne ne j ou ira ,
à ce

de priv i lège sur un autr

l iberté leur sera acqu i se après que nous nous serons entend

leurs gouvernements sur le mode d
'

app l icat ion , qui sera exp l iqu

déve loppé

,Article1 1 .

- Les étrangers ,
appartenant aux divers gouvernement

voudront s
'

établ ir dans nos états
, pourront acheter toutes sortes d

te l les que mai sons
, j ardins , terres , à l

'

égal des hab itants d

à la cond i tion qu
'

i l s seront soum i s aux règ lements existants ou qu

pourront être établ i s ,
sans qu

'

i l s pu i ssent s
'

y soustrair

n
'

y aura pas la mo indre d ifférence a leur égard dans les règ lement

pays . Nous ferons connaître ensu ite le mode d
'

hab itation de te l l

que le propriétaire en aura une connaissance parfaite et sera tenu d

observer

[ales

j urons par D ieu et par le Pacte sacré
, que nous mettrons

les grands princ ipes que nous venons de poser suivant le mod

et que nous les ferons suivre des exp l icat ions nécessaire

nous engageons non seulement en notre nom
,
mais au nom d

successeurs : aucun d
'

eux ne pourra régner qu
'

après avo ir jur
observation de ces institut ions libérales , résultant de nos soins et no

: nous en prenons à témo in
,
devant D ieu , cette i l lustre Assemblé

des représentants des grandes puissances am ies et des haut

de notre Gouvernemen
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onnaître ,
et que j e viens d

'

exp l iquer!لماحطغ@@شأ

ceux qui m
'

entourent , a été mis par Lui au fond de mon coeur . D ie

que mon désir le p lus ardent est de mettre immédiatement à

exécution les principes et les conséquences de ces nouve l les institution

ce qui est possible@س@س

.Celuiqui jure par D ieu dit accomp l ir son sermen

justice est le bien le p lus sol ide

.Lavie à venir est la seu le qui dur

recevons le serment des grands personnages et des haut

de notre Gouvernement
, par lequel ils s

'

engagent

leurs intentions et leurs actions aux nôtres dans l
'

exécution de

que nous venons de décréter . Nous leur disons : Gardez - vou

transgresser le serment que vous venez de faire devant D ieu car D ie

vos intentions et vos actes les plus secret

soutiens ceux qui nous ont aidé à contribuer au bonheur de te

créatures ; abreuve
- les du nectar de la grâc

accorde - nous ton aide , ton assistance et ta miséricorde ; fai

cette oeuvre produise ses fruits . Nous te demandons ton appui pour

cette tâche
,
et te rendons grâce pour la mission que tu nous a confié

ce lui que tu as chois i pour le conduire sur le sentier de l

est dans ce que tu décrètes@يأ!ص

,Aprèsavo ir pris les différents avis , nous , pauvre serviteur de Die

avons promulgué cet acte dans lequel nous avons vu l
'

utilité pou

prospérité du pays avec la bénédiction du Coran et les mystères de l

de la part du Serviteur de son Dieu
,
le Mouchir Mohammed Pach

possesseur du royaume de Tunis . Le 20 Moharrem 1 274 ( 1 Qح@

.(8571septembr
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Constitution Tun isienn

@سك@للألأ@ل@

,Aunom de Dieu

.Clémentet m iséricordieu

représentants du peuple tunisien
,
réunis en Assemblé

con st i tuant

la volonté de ce peup le , qui s
'

est libéré de la dominatio

grâce à sa puissante cohésion et à la lutte qu
'

il a livrée à l

tyrannie ,
à l

'

explo itation et à la régressio

consolider l
'

unité nationale et de demeurer fidèle aux valeurs

maines qui constituent le patrimo ine commun des peup les attachés

dignité de l
'

homme
,
à la just ice et à la l iberté et qui oeuvrent pour l

le progrès et la l ibre coopérat ion des nation

demeurer fidèle aux enseignements de l
'

Islam
,
à l

'

unité du

nd Maghreb ,
à son appartenance à la famille arabe

,
à la coopératio

les peuples qui combattent pour la justice et la libert

instaurer une démocratie fondée sur la souveraineté du peuple

caractérisée par un régime politique stable basé sur la séparation de

Nous proc lamons que le régime républicain constitue

po r
،

laص@،ول،ول meil leure garantie pour le respect des dro its de l
'

Ho

instauration de l
'

égalité des c itoyens en droits et en devo irs
, pour l

de la prospérité du pays par le déve loppement économique e

exp loitation des richesses nationales au profit du peupl

moyen le plus efficace pour assurer la protection de la famille.

,etle dro it des citoyens au travail , à la santé et à l
'

instruction

,Nous,représentants du .

peup le tunis ien libre et souverain
,
arrêton

par la grâce de Dieu
,
la présente constitutio

Tunisienn

Premier : Dispositions générale

premier - La Tunisie est un Etat libre
,
indépendant e

sa re l igion
. est l

'

Is lam
,
sa langue l

'

arabe et son régime l
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Art. 2 - La République Tunis ienne constitue une partie du Gran

Arabe
,
à l

'

unité duque l e l le oeuvre dans le cadre de l
'

intérê

commu

traités conclus à cet effet et qui seraient de nature à entraîner un

quelconque de la présente constitution seront soumis par l

de la Répub l ique à un référendum après leur adoption par
"

l

des Députés
"

,
dans les formes et cond itions prévues par l

3 - La souveraineté appartient au peuple tunisien qui l
'

exerc

à la Consti tutio

4 - Le drapeau de la Républ ique Tunis ienne est rouge ,
i

dans les cond itions définies par la lo i
,
en son m i l ieu ,

un cercl

où figure une étoi le à cinq branches entourée d
'

un croissant roug

devise de la République est : Liberté
,
Ordre

,
Justic

5 - La République Tunisienne garantit l
'

inviolabilité de l

humaine et la l iberté de conscience
,
et protège le l ibre exercic

cultes
,
sous réserve qu

'

i l ne trouble pas l
'

ordre public

.Art.6 - Tous les citoyens ont les mêmes droits et les mêmes devoir

I ls sont égaux devant la lo

7 - Les citoyens exercent la p lénitude de leurs droits dans le

et conditions prévues par la lo i . L
'

exercice de ces droits ne peu

l imité que par une loi prise pour la protection des droits d
'

autrui
,
l

de l
'

ordre pub l ic ,
la défense nationale

,
le développement d

l
'

économie et le progrès socia

8 - Les l ibertés d
'

opinion ,
d

'

expression ,
de presse ,

d

de réunion et d
'

association sont garanties et exercées dan

conditions définies par la lo

droit syndical est garant

pol itiques contribuent à l
'

encadrement des citoyens en vue

organiser leur participation à la vie po litique . I ls doivent être organisé

des bases démocratiques . Les partis politiques do ivent respecter l

du peuple ,
les valeurs de la Répub l ique ,

les droits d

les princ ipes relatifs au statut personne l@لأ؟5سلأ،اس
ا

(

Les partis po l itiques s
'

engagent à bannir toute forme de violence ,
d

de rac isme et toute forme de discriminatio
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eut s
'

appuyer fondamentalement dans ses
؟

3
،

3ur une religion, un

une race
,
un sexe ou une régio

est interdit à tout parti d
'

avoir des liens de dépendance vis
- à- vis de

ou d
'

intérêts étrangers

.Laloi fixe les règles de constitution et d
'

organisation des parti

9
.

- L
'

inviolabilité du domicile et le secret de la correspondanc

garantis , sauf dans les cas exceptionnels prévus par la lo

10 - Tout citoyen a le droit de circuler librement à l
'

intérieur d

d
'

en sortir et de fixer son domicile dans les limites prévues pa

la lo

rt. 1 1 - Aucun citoyen ne peut être banni du territo ire national n

.empêchéd
'

y retourne

12 - Tout prévenu est présumé innocent jusqu
'

à l
'

établissemen

sa culpabilité à la suite d
'

une procédure lui offrant les garantie

à sa défens

13 - La peine est personnelle et ne peut être prononcée qu
'

e

loi antérieure au fait punissable4لما

14 - Le droit de propriété est garanti . Il est exercé dans le

prévues par la lo

15 - La défense de la patrie et de l
'

intégrité du territoire est u

sacré pour chaque citoye

- Le paiement de l
'

impôt et la contribution aux charges.

ues
,
sur la base de l

'

équité , constituent un devoir pour chaqu

17 - Il est interdit d
'

extrader les réfugiés politique

Chapitre@ص H : Lepouvoir l

18 - Le peup le exerce le pouvo ir législatif par l
'

intermédiair

une assemblée représentative ,
dénommée

"

Chambre des Député

19 - Les membres de la Chambre
-

des Députés sont élus a

universel
,
l ibre

,
direct et secret

,
selon les modalités et le

fixées par la lo i électoral

20 - Est électeur tout citoyen possédant la nationalité tunis ienn
-

au moins cinq ans , âgé de vingt années accomplies et remplissan

les conditions prévues par la loi é lectoral

I s



Art . 21 - Est é l igib le à la Chambre des Députés tout é lecteur né d

tunis ien ou de mère tunis ienne et âgé au mo ins de vingt
- trois ans

accompl is le jour de la présentation de sa candidatur

député prête ,
au cours de la première assemblée plénière tenue aprè

le serment suivant

jure par Dieu le Tout Puissant de servir mon pays loyalement
,
d

"respecterla Constitution et l
'

al légeance exc lusive envers la Tunisi

22 - La Chambre des Députés est é lue pour un mandat de cin

au cours des trente derniers jours de la législatur

23 - En cas d
'

impossibi l ité de procéder dans les délais prescrit

é lections
, pour cause de guerre ou de péri l imminent

,
le mandat d

Chambre des Députés est prorogé par une loi jusqu
'

à ce qu
'

il soi

de procéder aux é lection

24 - Le siège de la Chambre des Députés est fixé à Tunis et s

Toutefois
,
dans les circonstances exceptionnel les , la Chambr

Députés peut tenir ses séances en tout autre l ieu du territoire de l

.République

.Art . 25 - Chaque député est le représentant de la nation entièr

26 - Le député ne peut être poursuivi , arrêté ou jugé en raiso

opinions exprimées
,
de propos itions ém ises ou d

'

actes accompl is dan

exerc ice de son mandat au sein de la chambr

27 - Aucun député ne peut , pendant la durée de son mandat
,
êtr

ou arrêté pour crime ou dé l it
,
tant que la Chambre des Député

aura pas levé l
'

immunité parlementaire qui le couvr

en cas de flagrant dé l it
,
i l peut être procédé à so

L
'
assemb lée en est informée sans dé lai . La détention d

est suspendue si l
'

assemblée le requier

28 - La Chambre des Députés exerce le pouvoir législati

initiative des lois appartient concurremment au Prés ident de l

et aux membres de la Chambre des Députés . Les proj et

par le Président de la république ayant la priorit

Chambre des Députés peut habi liter le Président de la Républiqu

un délai l im ité et en vue d
'

un obj et déterm iné à prendre de

lo is qui do ivent être soum is à la ratification de la Chambre

Chambre des Députés adopte les lois organiques et les loi

à la majorité abso lue des membres de la Chambr
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Le proj et de loi organique ne peut être soumis à la délibération de l

des Députés qu
'

à l
'

expiration d
'

un délai de quinze jours aprè
dépôt

،
4de lo is organiques ,

les lo is prévues par les articlesج

,8,9
,

1 0
,

66 , 67 ,
68

,
69

,
70 et 7 1 de la Const itutio

loi électorale revêt la forme de lo i organ iqu

Chambre des Députés vote les proj ets de loi de finances et d

du budget dans les conditions prévues par la loi organique d

budget do it être voté au p lus tard le 3 1 décembre . S i passé c

la Chambre des Députés ne s
'

est pas prononcée ,
les dispositions

des pro j ets de lo i de finances peuvent être mises en vigueur par décre

tranches trimestrie l les renouve lable

29 - La Chambre des Députés se réunit chaque année en sessio

commençant dans le courant du mois d
'

octobre et prenant fi

le courant du mois de juil let . Toutefois
,

la première session d

lég islature débute dans le courant de la première quinzaine d

les vacances , l
'

assemblée se réunit en session extraordinair

la demande du Prés ident de la Républ ique ou de la majorité de

30 - La Chambre des Députés él it parmi ses membres de

permanentes dont l
'

activité se poursuit durant les vacance

la Chambre des Député

31 - Le Président de la Républ ique peut , pendant les vacances d

assemblée
, prendre ,

avec l
'

accord de la commission permanent

des décrets - lois qui do ivent être soumis à la ratification d

assemblée au cours de la session ordinaire suivant

32 - Les traités n
'

ont force de lo i qu
'

après leur ratification . Le

dûment ratifiés ont une autorité supérieure à ce l le des lois , sou

par l
'

autre part ieشا

.Art.33 - Les traités sont ratifiés par la lo i

:Art. 34 - Sont pris sous forme de lois les textes relatif

modal ités générales d
'

application de la Constitution autres.

;quece lles devant faire l
'

obj et de lo is organique

la création de catégories d
'

établissements et d
'

entreprises
.

;publiques

1 R



:àla national ité
,
à l

'

état des personnes et aux ob l igat ions
.

;àla procédure ,
devant les différents ordres de juridiction

.

à la déterm ination des crimes et dél its et aux peines qui leur sont
licables

,
ainsi qu

'

aux contravent ions pénales sanctionnées par un

peineخ privative de l iber

'

l
'

ass iette
,
aux taux et aux procédures de recouvrement des

pôts , sauf dé légation accordée au Prés ident de la Républ ique par le

de finances et les lo is fi scales

;0au régime d
'

émiss ion de la monnaie

10'ل@"ز، aux emprunts et engagements financiers d

aux garant ies fondamentales accordées aux fonctionnaires civil

mi l itaires

:La lo i déterm ine les princ ipes fondamentaux

:0du rég ime de la propriété et des dro its réel

'

)س@4.

:enseignement
'

)س@4.

:0de la santé publ ique

.dudro it du travai l et de la sécuri té soc iale.

,Art.35 - Les mat ières autres que cel les qui sont du domaine de la lo

du pouvoir réglementaire généra

textes précédents relatifs à ces matières peuvent être modifiés pa

soumis obl igato irement au Tribunal administratif et pris sur so

conform

Prés ident de la républ ique peut opposer l
'

irrecevab i l ité de tou

de lo i ou d
'

amendement intervenant dans le domaine du pouvoi

général . Le Prés ident de la Républ ique soumet la quest io

conse i l constitutionnel qui statue dans un dé lai maximum de d ix jour

partir de la date de réception

.Art.36 - Le p lan de développement est approuvé par la lo

lo i autorise les recettes et les dépenses de l
'

Etat dans les condition

par la loi organique du budge
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Chapitre@اءضك@فيإ، III : Lepouvoi

37 - Le pouvo ir exécutif est exercé par le Président de l

assisté d
'

un gouvernement dirigé par un Premier ministr

de la Républiqueء@ا

38 - Le Président de la République est le Chef de l
'

Etat . S

est l
'

Islam

blique est élu pour cinq ans auُلماءح
universel

,
libre

,
direct et secret

,
au cours des trente dernier

du mandat dans les conditions prévues par la loi électoral

cas d
'

imposs ibilité de procéder en temps uti le aux é lections pou

de guerre ou de péril imminent
,
le mandat du Président est prorog

une lo i jusqu
'

à ce qu
'

il so it possible de procéder aux é lections

.LePrésident de la République est rééligible deux fo is consécutive

40 - Peut se porter candidat à la Présidence de la Républiqu

Tuni sien
, jouissant exc lusivement de la nationalité tunisienne

,
d

musulmane
,

de père , de mère
,
de grands

-

pères paternel e

tunisiens
,
demeurés tous de national ité tunisienne san

candidat do it
,
en outre

,
être

,
le jour du dépôt de la candidature

,
âg

quarante ans au moins et de so ixante - dix ans au plus et jouir de tou
dro its civique

candidat est présenté par des élus
,
selon les modalités et le

fixées par la lo i électoral

défaut de remp l ir la condition de présentation du candidat, prévu

tro isième al inéa du présent article , peut , se porter candidat à l

de la République , à titre exceptionne l pour les élection

de l
'

année 1 999
,
le prem ier responsable de chaque part

qu
'

il so it président ou secrétaire général du parti , à conditio

il so it en exerc ice de ses fonctions le jour de dépôt de sa candidatur

ce
,
depuis au mo ins cinq années consécutives et que le parti ait u

ou plus à la Chambre des Député

appartenance du député à un parti est ce l le considérée au momen

sa candidature aux élections législative

déc laration de candidature est enregi strée sur un registre spécial

par une comm iss ion composée du Président de la Chambre des Député

président , et de quatre membres qui son

1 9



,LePrés ident du Conse i l Constitutionne l
,
le Mufti de la Républ iqu

Premier prés ident de la Cour de Cassation et le Premier prés ident d
Tribunal administrat

commission statue sur la val idité des candidatures et proclame l

du scrutin et se prononce sur les requêtes qui lui sont présentée

ce suj e

41 - Le Président de la République est le garant d

indépendance nationale
,
de l

'

intégrité du territo ire et du respect de l

et des lo is ains i que de l
'

exécution des traités . I l ve i lle a

régul ier des pouvo irs publics constitutionnels et assur

lacontinuité'@"ء، de

42 - Le Président de la Répub l ique é lu prête devant la Chambr

des Députés le serment suivan

jure par Dieu le Tout Puissant de sauvegarder l
'

indépendanc

et l
'

intégrité du territo ire ,
de respecter la constitution et la loi e

"deve i l ler scrupuleusement sur les intérêts de la natio

43 - Le siège officiel de la Présidence de la Républ ique est fixé

et sa banl ieue . Toutefois
,
dans les circonstances exceptionnel les , i

être transféré provisoirement en tout autre l ieu du territo ire de l

44 - Le Prés ident de la République est le Chef Suprême de

Armée

45 - Le Prés ident de la Républ ique accrédite les représentant

auprès des pu issances étrangères . Les représentant

des puissances étrangères sont accrédités auprès de lu

menaçant les institutions de laسدول

la sécurité et l
'

indépendance du pays , et entravant l

régul ier des pouvoirs publics , le Prés ident de l

peut prendre les mesures exceptionnel les nécess itées par le

après consultation du Premier ministre et du président d

Chambre des Député

cette période , le Président de la Répub l ique ne peu

la Chambre des Députés et i l ne peut être présenté de motio

censure contre le gouvernemen

mesures cessent d
'

avo ir effet dès qu
'

auront pris fin les

cأ4لماش@ irconstances qui les ont engendrées . Le Prés ident de la Répub

un message à la Chambre des Députés à ce suj e
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Art. 47 - Le Président de la République peut soumettre directemen

référendum les projets de la lo i ayant une importance nationale ou le

touchant à l
'

intérêt supérieur du pays sans que ces projets e

so ient contraires à la Constitutio

le référendum a conc lu à l
'

adoption du projet, le Président d
Républ ique le promulgue dans un délai max imum de quinze jours

de la date de proc lamation des résultat

a lo i é lectoral e fxe l es modal ités de déroulement du référendum e

proclamation des résultats

,Art.48 - Le Prés ident de la Répub l ique promulgue les traité

déc lare la guerre et conclut la paix avec l
'

approbat ion de l

des Députés

.Ildispose du dro it de grâc

49 - Le Président de la Républ ique oriente la pol itique général

en définit les options fondamentales et en informe la Chambre@ص
ا

(@4

.desDéputé

Président de la République communique avec la Chambre de

députés soit directement so it par message

e le Premier ministreلأ@-+

,et,sur proposition de ce lui
- ci

,
les autres membres du gouvernemen

Prés ident de la République prés ide le consei l des ministre

51 - Le Prés ident de la Répub l ique met fin aux fonctions d

ou de l
'

un de ses membres de sa propre initiative ou su

du Premier ministr

52 - Le Président de la République promulgue les loi

organiques et ordinaires et en assure la publication a

Offic iel de la Républ ique Tunisienne dans un délai maximum d

jours à compter de la transmi ssion qui lui en est faite par l

de la Chambre des Député

Prés ident de la République peut , pendant ce délai
,
renvoyer l

de loi à la Chambre des Députés pour une deuxième lecture . Si l

de la loi est adopté par la Chambre des Députés à la majorité de
t iers de ses membres

,
la loi est promulguée et publiée dans u

délai maximum de quinze jour

Prés ident de la République peut , pendant le délai prévu a

du présent artic le et sur avi s du Conse i l Constitutionnel émi

1 9



en app l ication des art ic les 73 et 74 de la Constitution
,
renvoyer le proje

lo i ou certains de ses art ic les après modification à la Chambre de

pour une nouve l le dé l ibération . Après adoption des

modifications par la Chambre des Députés à la maj orité de ses membre

Prés ident de la Répub l ique promu lgue la lo i et en assure l

dans un dé lai max imum de quinze jours à compter de la dat

la transm iss ion qui lui en est faite

.

Art. 53 - Le Prés ident de la Répub l ique ve i l le à l
'

exécut ion des lo i

exerce le pouvoir rég lementaire général et peut en déléguer tout o

au Premier ministre

.

Art. 54 - Les proj ets de lo i s sont dé l ibérés en conse i l des m in istre

décrets à caractère rég lementaire sont contres ignés par le Prem ie

et le membre du gouvernement intéress

- Le Président de la Répub l ique nomme aux emp lo is.+ول

.supérieurscivi ls et mi l itaires
,
sur proposition du gouvernemen

56 - En cas d
'

empêchement prov iso ire ,
le Prés ident de l

peut dé léguer par décret ses attr ibutions au Premier m inistr

l
'

exclus ion du pouvo ir de disso lut ion de la Chambre des Députés

,Aucours de l
'

empêchement proviso ire du Prés ident de la Républ iqu

gouvernement
,
même s

'

i l est l
'

ob j et d
'

une mot ion de censure
,
reste e

jusqu
'

à la fin de cet empêchemen

Président de la Répub l ique informe le prés ident de la Chambre de

de la dé léga tion prov iso ire de ses pouvo ir

57 - En cas de vacance de la Présidence de la République pou

de décès
,
démission ou empêchement abso lu

,
le prés ident de l

des Députés est immédiatement investi des fonctions d

Prés ident de la Répub l ique par intérim pour une période variant entr

au moins et 60 jours au plus

,Ilprête le serment const itut ionne l devant la Chambre des Députés o

cas échéant
,
devant le bureau de la Chambre des Député

Prés ident de la Républ ique par intérim exerce les attribution

au Prés ident de la Répub l ique sans
,
toutefo is

, pouvo ir recouri

référendum
,
démettre le gouvernement

,
dissoudre la Chambre de

Députés ou prendre les mesures exceptionnel les prévues par l
'

articl

cette période ,
i l ne peut être présenté de mot ion de censur

le gouvernemen

1 8



Durant cette même période des élections prés identielles son

pour élire un nouveau Président de la République pour u

de cinq an

nouveau Président de la Républ ique peut dissoudre la Chambr

Députés et organiser des élections législatives anticipée

conformément aux dispositions du deuxième al inéa de l
'

articl

H : Le Gouvernemen

58 - Le gouvernement ve i l le à la m ise en oeuvre de la po l itiqu

aux orientations et aux options définies)،@@أل

.parle Président de
'

la Répub l iqu

59 - Le gouvernement est responsable de sa gestion devant l

de la Républ iqu

60 - Le Premier ministre dirige et coordonne l
'

action d

Il supp lée , le cas échéant
,
le Prés ident de la Républiqu

la Présidence du conse i l dés m inistres ou de tout autre consei

ont accès à la Chambre des
@

.Députésains i qu
'

à ses comm i ss ion

député peut adresser au gouvernement des questions écrites o

62 - La Chambre des Députés peut mettre en cause l

du gouvernement
, par le vote d

'

une motion de censure s
'

i

avère à la Chambre qu
'

i l n
'

agit pas en conformité avec la po l itiqu

générale de l
'

Etat et les options fondamentales prévues par les article

et

La motion de censure n
'

est recevable que s i e l le est motivée et signé

la moitié au moins des membres de la Chambre des Député

vote ne peut intervenir que quarante
- huit heures après le dépôt d

motion de censur

une mot ion de censure est adoptée à la majorité des deux tier
députés , le Prés ident de la République accepte la démission d

présentée par le Prem ier m inistr

63 - En cas d
'

adopt ion par la Chambre des Députés d
'

un

motion de censure à la maj orité des deux tiers pendant l

législature ,
le Prés ident de la République peut soit accepter l

du gouvernement so it di ssoudre la Chambre des député

1 8



Le décret portant disso lution de la Chambre des députés doi

convocat ion des é lecteurs pour de nouve l les élections dans u

max imum de trente jour

cas de d isso lution prononcée dans les condit ions de l
'

al iné

du présent art ic le ,
le Prés ident de la République peut prendr

décrets - lois qui doivent être soumis par la suite à la ratification de l

des Député

Chambre
,
nouve l lement élue

,
se réunit de p le in de dro it dans le

jours qui suivent la proc lamation des résultats du scruti

IV : Le pouvoir judiciair

64 - Les jugements sont rendus au nom du peup le et exécutés a

du Prés ident de la Républ iqu

65 - L
'

autorité
- judiciaire est indépendante ; les magistrats ne son

dans l
'

exercice de leurs fonctions qu
'

à l
'

autorité de la lo

66 - Les magistrats sont nommés par décret du Prés ident de l

sur proposition du Consei l supérieur de la magistrature . Le

modal ités de leur recrutement sont fixées par la lo

67 - Le Consei l supérieur de la magistrature ,
dont la compos itio

les attributions sont fixées par la loi
,
ve i l le au respect des garantie

aux mag i strats en ma tière de nom ination
,
d

'

avancement
,
d

et de discip l in

hapitre V : La Haute Cou

68 - La Haute Cour se constitue en cas de haute trahiso

par un membre du gouvernement . La compétence et l

de la Haute Cour ainsi que la procédure appl icable devan

sont fixées par la lo

apitre VI : Le Conseil d
'
Etat

:Art. 69 - Le Consei l d
'

Etat se compose de deux organe

1 - le Tribunal Adm inistrat

la Cour des Compte

lo i détermine l
'

organisation du Conseil d
'

Etat et de ses deu

et fixe la compétence et la procédure app l icable devant ce

1 8



Chapitre VII : Le Conseil Economique et Socia

70 - Le Conseil économique et soc ial est un organe consultati

matière économique et sociale . Sa composition et ses rapports avec l

des Députés sont fixés par la lo

VIII : Les collectivités localesه،أة@

71 - Les consei l s municipaux et les conse i ls régionaux gèrent le

locales , dans les conditions prévues par la lo

IX

tionneï

72 - Le Consei l Constitutionnel exam ine les projets de loi qui lu

soum is par le Président de la Républ ique quant à leur conformité o

compatib il ité avec la Constitution . La saisine du Conseil es

pour les proj ets de lois organiques , les proj ets de lois prévu

l
'

artic le 47 de la Constitut ion ,
ains i que les projets de lois relatifs au

générales d
'

app l icat ion de la Constitution ,
à la nationalité

,

état des personnes , aux obl igations , à la détermination des crimes e

et aux peines qui leur sont app licables , à la procédure devant le

ordres de jurid ictions , à l
'

amnistie
,
ainsi qu

'

aux principe

du régime de la propriété et des droits réels
,
d

enseignement
,
de la santé publique , du dro it du travai l et de la sécurit

même
,
le Président de la République soumet obligato irement a

Constitutionnel des traités visés à l
'

art ic le 2 de la Constitutio

peut également lui soumettre toutes questions touchan

organisation et le fonctionnement des institution

73 - Les pro jets du Président de la République sont soumis a

Consti tutionne l avant l eur transm i ss ion à la Chambre
»

de

Députés ou leur soum i ssion à référendu

Président de la Républ ique soumet au Consei l Constitutionne

le dé lai de promulgat ion et de publication prévu à l
'

article 52 d

Const itution
,
les modifications concernant le fond apportées au

de lo is adoptés par la Chambre des Députés et qui ont ét

soumis au Consei l Constitutionne l conformément au

du présent artic le . I l en informe le Président de la Chambr

Député

1 9



Dans ce cas
,
le dé lai préc ité est interrompu jusqu

'

à communicat ion a

de la Républ ique de l
'

av i s du Conse i l Const itutionnel
,
sans qu

interruption excède un mo i

74 - Le Président de la Répub l ique soumet au Conse i

après adopt ion ,
les proj ets de lo i s proposés par le

dans les dé lais de promulgat ion _ çt de pub l icat ion prévus

article 52
,
dans les cas où la sai s ine du Conse i l est ob l igato ire en vertu

de l
'

artic le 72 . Il en informe le Prés ident de la Chambre des Député

pp l ication des d isposit ions du tro is ième alinéa d،ءeس@كاة

.73l
'

artic l

75 - L
'

av i s du Conse i l Const i tutionne l do i t être mot ivé . I l es

au Prés ident de la Répub l iqu

Président de la République transmet à la Chambre des Députés le

de lois examinés par le Conse i l Const itut ionnel conformément

al inéa premier de l
'

article 73 de la Constitution
,
accompagnés d

'

un

!

n sme t à la Chambre des Députés6؟فى

de l
'

av is du Conse i l Constitut ionne l dans les cas prévus par l

al i néa de l
`

art i c l e 73 et l
'

art i c le 74 de la Consti tutio

loi organique fixe la compos it ion et les modalités d

t i tut ionne l

onstitutionخ

onstitut ion appartient auح"

de la Républ ique ou au t iers au moins des membres de l

des Députés ,
sous réserve qu

'

e l le ne porte pas atteinte à l

1forme'ءأش@ républ icaine d

Prés ident de la Républ ique peut soumettre les proj ets de révis io
l a Const i tution an référendu

77 - La Chambre des Députés dél ibère sur la révis ion proposée

suite d
'

une réso lution prise à la majorité absolue ,
après déterminatio

l
'

objet de la rév is ion et son examen par une commiss ion ad ho

cas de recours au référendum , le Président de la Répub l iqu

le proj et de rév is ion de la Const itution au peup le après so

par la Chambre des Députés à la maj orité abso lue de se

au cours d
'

une seule lectur

1 9



Art. 78 - Le Prés ident de la République promulgue sous forme de lo

la loi portant révision de la Constitution adoptée par l

des Députés , conformément à l
'

article 52 de la Constitutio

Président de la République promulgue sous forme de lo

la lo i portant révision de la Constitution approuvée pa

peup le ,
dans un délai ne dépassant pas les quinze jours qui suivent la

datede.ا proc lamat ion des résultats du référendu

loi é lectorale fixe les modal ités de déroulement du référendum e

proclamation des résultat

présente lo i sera exécutée comme Constitution de la Républiqu

Tunisienne

.(1378Fait au Palais du Bardo
,
le 1 er ju in 1 959 (25 dhoul Kaâd

Prés ident de République Tun is ienn

Bourguib

1 9



LES MODIFICATIONS

(1378Loi n
°
59- 57 du 1erjuin 1959 (25 doul kaâda

bliqueء Tunisienn@كاء

au JORTn
°
30 du 1erjuin 1959 en version originale (arab

74t), pag،e

,Aunom du peuple

,Nous,Hab ib Bourguiba,
Prés ident de la République Tunis ienn

1 13 75) portan t،"ز
,institutionde l

'

Assemblée Nationale Const ituant

la décision de l
'

Assemblée Nat ionale Constituante du 25juille

aغ 1 3 76) , Et après l
'

approbation de l
'

Assemb lز
ُ

@
Nationaleس@ Constituan

la Constitution de la République Tunisienne dont l

teneur su i t

كك@@له+@ل@

nom deDieu

Clémentجم@اءني et 1Nicérienr

en Assembléeفةءلم@له

constituante

libéré de la،!كا،لىء+فى

ohésionإ! et à la lutte qu@لىةشا

:loitation et à la régression@!%كاةء

dèle aux valeurs@

qui constituent le patrimoine commun despeuples attaché

liberté et qui oeuvrentpourةزء4كطء8،لم?ة"

,3%ibre coopération des nation

du Grandكل@ة
opération avecةكا@ء@ه؟

@!etla liber

une démocratie fondée sur la souveraineté du peuple e

par un régime politique stable basé sur la séparation de

proclamons que le régime républicain constitue

pour

des citoyens en droits et en devoirs, pour la4غ!!
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réalisation de laprospérité dupayspar le développement économiqu

du peupi4ح@!،ءص@
mille et leص@ءك@ا*3ءلم

.instructionبرإةإ

,tons

par la grâce deDieu, la présente constitutio

Premier - . Dispositions générale

premie

Tunisie est un Etat l ibre
,
indépendant et souverain ; sa religion es

Islam
,
sa langue l

'

arabe et son régime la républiqu

la lo i constitutionnelle n
°
76- 3 7 du 8 avril

ue Tunis ienne constitue une part ie du Grand Maghreb

Arabe
,
à l

'

unité duque l el le oeuvre dans le cadre de l
'

intérêt commu

traités conc lus à cet effet et qui seraient de nature à entraîner un

quelconque & la présente constitution seront soumis par l

de la Républ ique à un référendum après leur adoption par
"

l

des députés
"

,
dans les formes et conditions prévues par l

Articl

souveraineté appartient au peuple tunis ien qui l
'

exerc

.conformémentà la const itut io

Articl

drapeau de la République Tunisienne est rouge , il comporte , dan

conditions définies par la loi
,
en son milieu

,
un cercle b lanc où figure

une étoi le à cinq branches entourée d
'

un croissant roug

devise de la Républ ique est : Liberté, Ordre, Justic

Articl

République tunisienne garantit les libertés fondamentales et les
"

,droitsde l
'

homme dans leur acception universelle , global

@complémentaire et interdépendan

République Tunisienne a pour fondements les principes de l
'

Eta

droit et du pluralisme et oeuvre pour la dignité de l
'

Homme et l

développementش@ de sa personnalit

,L'Etat et la société oeuvrent à ancrer les valeurs de solidarit

entraide et de tolérance entre les individus
,

les groupes et le

1 9



-2002°onstitutionnellen.،عْ،يه
"

uر2002. in

Répub l ique Tunisienne garant it l
'

inviolabi l ité de la personn

et la l iberté de conscience
,
et protège le l ibre exerc ice de

sous réserve qu
'

i l ne troub le pas l
'

ordre publ i

Articl

les citoyens ont les mêmes dro its et les mêmes devoirs . Ils son

devant la lo

c itoyens exercent la plénitude de leurs dro its dans les formes e

prévues par la lo i . L
'

exerc ice de ces dro its ne peut être l imit

par une lo i pri se pour la protection des droits d
'

autrui
,
le respect d

ordre public ,
la défense nationale ,

le déve loppement de l
'

économie et l

socia

Articl

l ibertés d
'

op inion ,
d

'

express ion ,
de presse ,

de publication ,
d

et d
'

assoc iation sont garant ies et exercées dans les condition

par la lo i

,aranti

pol itiques contribuent à l
'

encadrement des citoyens çn vue

organiser leur partic ipation à la vie po l itique . Ils do ivent être organisé

des bases démocrat iques . Les part is pol itiques do ivent respecter l

du peup le ,
les valeurs de la Répub l ique ,

les droits de

l
'

Homme et les princ ipes re lat ifs au statut personne

part is po l it iques s
'

engagent à bannir toute forme de vio lence
,
d

de racisme et toute forme de d i scriminatio

fondamentalement dans sesل!بم

mes
,
sur une rel igion ,

une

une race
,
un sexe ou une régio

est interdit à tout parti d
'

avo ir des l iens de dépendance v is
- à- vis de

.partiesou d
'

intérêts étrangers

.Laloi fixe les règ les de constitution et d
'

organisat ion des parti

paragraphes 3
,

4
,

5
,

6 e t 7 ont été ajoutés par la lo

9 7- 65 du 2 7 octobreْى

(5-2002°Article9 (nouveau) (Modifiépar la lo i constitutionnelle

uinز
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L
'

inviolabilité du domicile ,
le secret de la correspondance et l

des données personnelles sont garantis , sauf dans les ca

prévus par la lo

1Article

,Toutcitoyen a le dro it de c irculer l ibrement à l
'

intérieur du territo ir

en sortir et de fixer son domic i le dans les l imites prévues par la lo

1Articl

citoyen ne peut être banni du territo ire national ni empêché d
'

Article

ud iciaire
,
et i l ne peut être!لأ@ج

cédé à la détention préventive que sur ordre juridictionnel . Il es

de soumettre quiconque à une garde à vue ou à une détentio

-2002°outépar l
'

article 2 de la lo i constitutionnelle n.،4ز
"

.(2002uin

prévenu est présumé innocent jusqu
'

à l
'

établissement de s

à la suite d
'

une procédure lui offrant les garantie

à sa défense

خ0022-

51 du 1 erjuin

ع،@لا
ا

La peine est personnelle e t ne peut être prononcée qu
'

en vertu d

.loiantérieure au fait punissab le , sauf en cas de texte plus dou

individu ayant perdu sa liberté est traité humainement
,
dans l

de sa dignité ,
conformément aux conditions fixées par la lo

Articl

dro it de propriété est garanti . Il est exercé dans les l imites prévue

la loi

-2002°Article15 (nouveau) (Modifé par la lo i constitutionnelle
uin

citoyen a le devoir de protéger le pays , d
'

en sauvegarder

l
'

indépendance , la souveraineté et l
'

intégrité du territoire nationa

défense de la patrie est un devoir sacré pour chaque citoye

l

paiement de l
'

impôt et la contribut ion aux charges publ iques , su

base de l
'

équité , constituent un devo ir pour chaque personn

19



71Article

.
Il est interdit d

'

extrader les réfugiés pol itique

Il - Le pouvoir législatif

-2002°titutionnellen

peuple exerce le pouvo ir légis latif par l
'

intermédiaire de l

des députés et de la Chambre des conse i l lers
,
ou par vo ie d

Les membres de la Chambre des députés sont élus au suffrage universe l

lا@ ibre
,
direct et secret

,
se lon les modal ités et les conditions fixées pa

loi électorale

37-76
"

lo i constitutionnelle n*غكلدلمىلم

8 avr il 1 9 76 e t par la lo i consti tutionne lle n
°

2002 - 5 1 du 1 erju i

Chambre des conse i l lers est composée de membres dont l

ne doit pas être supérieur aux deux tiers des membres de l

5 i é lectorale déterm ine les modalités d

desل!شافيحا

.bredes députés en exerc ice@

membres de la Chambre des consei l lers se répartissent comm

su i t

Un membre ou deux pour chaque gouvernorat , se lon le nombre de

les membres*@+،7افي@ء

élus des co l lectiv ités loca le

,Let iers des membres de la Chambre est é lu à l
'

échel le national

les emp loyeurs , les agriculteurs ,
et les salariés ; les candidature

proposées par les organisations profess ionne l les concernées , dan

l istes comprenant au m inimum le double du nombre des siège

à chaque catégorie . Les s ièges sont répartis à égal ité entre le

concerné

membres de la Chambre des consei l lers sont élus au suffrage

l ibre et secret
, par les membres élus des col lectivités locale

lo i é lectora le fxe l es moda l i tés et les conditions d
'

é lection de

de la Chamb re des conse iller

Prés ident de la République dés igne le reste des membres de l

des consei l lers , parmi les personnal ités et les compétence

nationale
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Les membres de la Chambre des conseil lers ne doivent pas être l ié

des intérêts locaux ou sectorie l

cumul de mandats à la Chambre des députés et à la Chambre de

n
'

est pas admis

2 72 7- 65 duفه

1ر7 99octobr

électeur tout citoyen possédant la national ité tunisienne depuis a

cinq ans
,
âgé de vingt années accomp l ies et remplissant le

é lectorale"أكلة

2 7n
°

97- 65 duالمعأف@لمح"

(2002n/لم@

él igible à la Chambre des députés tout électeur né de père tunisie

mo ins de vingt
- trois ans accomp lis le!@ا@

.ndidature*

candidat à la Chambre des consei llers doit être né de père

isien ou de mère tunisienne
,
âgé au mo ins de quarante ans accomplis

le jour de la présentat ion de sa cand idature
,
et do it être électeu

de la Chambre desوليم

candidat à la Chambre des conseil lers do it auss i avo ir , selon les

bi)@لاع l ite à se porter candidat pc*!

.secteurdes emp loyeurs , celui des agriculteurs ou ce lui des salarié

membre de la Chambre des députés et de la Chambre des

ice de ses fonctions
,
le serment ci - après3ضأ

Tout - Puissant de servir mon pays loyalement
,
deكلةءا

1

0،،11'llégeance exc lusive envers la Tunisi

n
°

76- 3 7 du 8 avrilفي%يي
1 9 7

La Chambre des députés est élue pour un mandat de cinq années a

des trente derniers jours de la législatur

mandat des membres de la Chambre des conse i l lers est fixé à six
"

outé11،إ!زو

.(2002uinرهه2ز
5

لميم.

37-76
°

يعلملمءلمعيم

8 avril 1 9 76 et par la lo i constitut ionnelle n
°

2002 - 51 du 1 erjui

1 9



lections
, pour cause de guerre*@إ،ش

de péri l imminent
,
les mandats en cours de 1a Chambre des député

de la Chambre des consei l lers sont prorogés par une loi adoptée pa
Chambre des députés , jusqu

'

à ce qu
'

i l so it poss ible de procéder au
La prorogation s

'

app l ique ,
dans ce cas

, au reste des membre
خ

73-76°épar la lo i constitutionne lle n،@لملمبرل
8 avril 1 9 76 et par la lo i constitutionnelle n ° 2002 - 51 du lerjui

s iège de la Chambre des députés et le siège de la Chambre de
sont fixés à Tunis et sa banl ieue , toutefois , dans le

exceptionnel les ,
l

'

une des deux chambres ou les deu

peuvent tenir leurs séances en tout autre l ieu du territoire de l

Article

.ntde la nation entièreذغ@،؟إح

-002
ْ

ول*هلا@ل،لم2

,2002uinز

membre de la Chambre des députés ou le membre de la Chambr

conse i l lers ne peut être poursuivi , arrêté ou jugé en raison d
'

op inion

de propos it ions ém i ses ou d
'

actes accomp l is dans l
'

exercic

breأ+de son mandat au sein de chaque
c ha

ؤ"ء@لأ(لمى@لمَ،نم5؟،ر002-
51 du 1erju i

membre de la Chambre des députés ou de la Chambre de

ne peut , pendant la durée de son mandat
,
être poursuivi o

n
'

aura pas levéكا

qui le couvreا،،لأ،ول
ا

(

Toutefois
,

en cas de flagrant dé l it
,
i l peut être procédé à so

La Chambre concernée en est informée sans dé lai . La

Chambre concernée le requiert+!

.Durantles vacances de la Chambre concernée ,
son bureau la remp lace

88-88°Article28 (nouveau) (Modifé par la lo i constitutionnelle n

uinري@"3لمءزز

Chambre des députés et la Chambre des consei l lers exercent le

pouvoir lég is lat if, conformément aux dispos itions de la Constitutio

19



L
'

initiative des lois appartient concurremment au Président de l

et aux membres de la Chambre des députés . Les projet

par le Prés ident de la République ont la priorit

projets de lois présentés par les membres de la Chambre de

ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pou

ressources publiques ou une4@ولص

,augmentationde charges , ou de dépenses nouvelle

di spositions s
'

app liquent aux amendements apportés aux projet
de lo

a Chambre des députés et la Chambre des consei l lers peuven

le Président de la République , pour un délai limité et en vu

un objet déterminé
,
à prendre des décrets

- lo is qu
'

il soumettra
,
selon l

à l
'

approbation de la Chambre des députés ou des deux Chambres
,

expiration de ce dé la

Chambre des députés la Chambre des consei llers adoptent le

abso lue des membres et lesيحة
إه

"ع

des membres présents , cetteلأغ4إغ
إه

3"

majorité ne devant pa s être infér ieure au t iers des membres de l

concerné

pro j et de lo i organ ique ne peut être soumis à la délibération de l

des députés qu
'

à l
'

exp irat ion d
'

un délai de quinze jours aprè
dépôt

,8,4Ont le caractère de lo i s organiques , les lois prévues aux article

5
،
3 3 , 66 , 67 , 68 , 69 , 70 , 7 1 et 75 de la Constitution . La loi électoral

de lo i organiqueة

s proj ets de lo is de finances sont soum i s à la Chambre des député

et à la Chambre de con se i l l er

Chambre des députés et la Chambre des conseillers adoptent le

de lo i de finances
,
et de règlement du budget conformément au

conditions prévues par la lo i organique du budget . S i à la date d

la Chambre des conseillers n
'

adopte pas les projets de loi d

la Chambre des députés les a adoptés , ils sont

ْ

.soumisau Prés ident de la Républ ique pour promulgatio

budget do it être adopté au p lus tard le 3 1 décembre . Si
, passé c

les deux Chambres ne se sont pas prononcées , les dispos itions de

v igueur par décret , par3ء@

بم

2n



30éزي@يزْ par la lo i constitutionnelle n
"

67- 23 du@ز

(2002nاز@ْ

.LaChambre des députés et la Chambre des conse i l lers se réunissen
année

,
en sess ion ordinaire commençant dans le courant du mo i

sd'octobre et prenant fin dans le courant du mois de jui l let . Toutefo is
,
l

session de la légis lature de la Chambre des députés début

le courant de la quinzaine qui suit son élection . Le même dé la

appl ique lors du renouvel lement de la moitié des membres de l

des conseil ler

le cas où le début de la première sess ion de la légis lature de l

des députés coïnc ide avec ses vacances , une sess ion d
'

un

durée de quinze jours est ouvert

leurs vacances
,
la Chambre des députés et la Chambre de

se réunissent en sess ion extraordinaire à la demande d

de la République ou de la majorité des membres de l

des députés , pour examiner un ordre du jour précis

-2002
"

Article 30 (nouveau) (Modifé par la lo i constitutionnelle
uin

Chambre des députés et la Chambre des consei l lers é l isen

parmi leurs membres
,

des comm iss ions permanentes qu

sans interrupt ion ,
même durant les vacances des deu

Chambre

Chambre des députés et la Chambre des consei l lers élisent , parm

membres
,
des commissions pour procéder à l

'

examen du pro j et d

de déve loppement
,
et d

'

autres pour examiner les proj ets de lois d

Chaque chambre élit
,
également

, parmi ses membres
,
un

nس@ه،ول@لأول،ح@ا+ل@ول

.spéciale pour l
'

é laboration
,
ou la modification du règ lement intérieur

-2002°Article31 (nouveau) (Modifé par la lo i constitutionnelle

n

.

ول

Président de la Républ ique peut , pendant les vacances de la

Chambre des députés et la Chambre des consei l lers , prendre des décret

qui sont soumis
,
selon le cas

,
à l

'

approbation de la Chambre de

ou des deux chambres
,
au cours de la session ordinaire qui sui

vacances

2 7n
°

97- 65 duلملمءلمع"
(2002octobre 199 7 etpar la lo i constitutionne lle n

°

2002 - 5 1 du 1 erju i

Président de la Républ ique ratifie les traité

20



,erciaux

traités relatifs à l
'

organisation internationale
,
les traités portan

financier de l
'

Etat
,
et les traités contenant des dispositions

des personnes , ne peuventأ)بمح

.êtreratifiés qu
'

après leur approbation par la Chambre des député

traités n
'

entrent en vigueur qu
'

après leur ratification et à conditio

ils soient appliqués par l
'

autre partie . Les traités ratifiés par l

de la République et approuvés par la Chambre des députés on

autorité supérieure à celle des lo i s

tutionnelle n
°

76- 3 7 du 8 avrilْلمءَالم
(20021 9 76 etpar la lo i constitutionnelle n

°

2002 - 51 du 1 erjui

projets de lois présentés par le Président de la République , sont

soumis , selon le cas , à la Chambre des députés ou aux deux chambre

président de la Chambre des députés informe le Président de l

et le prés ident de la Chambre des consei l lers de l
'

adoptio

un proj et de loi par la Chambre des députés ; l
'

information es

du texte adopt

Chambre des consei l lers achève l
'

examen du proj et adopté par la
Chambre des députés dans un dé lai maximum de quinze jour

la Chambre des conse il lers adopte le projet de loi sans

d
'

amendements
,
le prés ident de cette Chambre le soumet a

de la République pour promulgation,
et en informe le présiden

la Chambre des députés , l
'

information étant accompagnée du text

la Chambre des conseil lers n
'

adopte pas le texte dans les délai

au paragraphe 3 du présent article
,
le président de la Chambre

des députés soumet le proj et de loi adopté par la Chambre des député

Prés ident de la Républ ique pour promu lgatio

la Chambre des consei llers adopte le projet de loi
,
en

des amendements
,

le président de la Chambre de

soumet le proj et au Président de la République , et en inform

président de la Chambre des députés . Une commission mixt

composée de membres des deux chambres , est constituée , su

du Gouvernement
,
en vue d

'

é laborer
, dans un délai d

'

un

un texte commun approuvé par le Gouvernement et portant su

d i spos itions obj et du désaccord entre les deux chambre

cas d
'

accord sur un texte commun , ce lui - ci est soumis à l

des députés pour statuer définitivement , dans un délai d
'

un

20



semaine ; toutefois
,
ce texte ne peut être amendé qu

'

après accord d

Gouvernemen

président de la Chambre des députés soumet au Prés ident de l

pour promulgat ion ,
et selon le cas

,
soit le projet de lo i qu

Chambre a adopté sans avo ir accepté les amendements
,
so it le proje

lo i amendé
,
en cas de son adoption par ladite Chambr

la comm ission m ixte paritaire ne parv ient pas à élaborer un text

dans le dé lai précité ,
le prés ident de la Chambre des député

au Président de la Républ ique pour promulgat ion ,
le projet de lo

par ladite Chambr

procédures prévues aux paragraphes 2 et 4 du présent art ic l

app l iquent aux proj ets de lois présentés à l
'

initiative des membres de l

des députés . S i des amendements y sont introduits par l

des conse i l lers
,

i l est procédé à la const itution d
'

une

commission m ixte paritaire composée de membres des deux Chambre

vue d
'

é laborer dans un délai d
'

une semaine un texte commun portan

les disposit ions objet du désaccord . En cas d
'

adoption d
'

un text

celui - c i est soum is à la Chambre des députés pour statue

Dans ce cas
,
i l est fait app l ication du paragraphe 8 d

artic l

vacances de la Chambre des députés et de la Chambre de

suspendent les dé lais prévus par le présent art ic l

organisation du travai l de chacune des deux Chambres est fixée pa

loi et par le règlement intérieur . La lo i fixe
,
également

,
les re latio

les deux Chambres

2 7Article 34 (Modifé par la lo i constitutionnelle n
°

97- 65 d

ء/

:Sont pris sous forme de lois les textes re lat if

modal ités générales d
'

app l ication de la Const itution autre

ce l les devant faire l
'

obj et de lois organique

la création de catégories d
'

établissements et d
'

entreprises-

.publiques

.àla national ité ,
à l

'

état des personnes et aux ob ligations

,àla procédure ,
devant les différents ordres de juridictio

la détermination des crimes et dé l its et aux peines qui leur sont

l icables
,
ainsi qu

'

aux contraventions pénales sanctionnées par un

peس@ ine privative de l iber

20



,istie@ول@
ا

l
'

assiette ,
aux taux et aux procédures de recouvrement des

pôts , sauf délégation accordée au Président de la République par le

de finances et les lois fiscales

,aurégime d
'

émission de la monnaie-

1aux'أص@،،@ emprunts et engagements financ iers de-

aux garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civil

m i l itaires

:La loi détermine les principes fondamentaux

,durégime de la propriété et des droits réels
-

,del
'

enseignement-

,dela santé publique
-

,dudro i t du travai l et de la sécurité soc iale-

2 7Article 35 (Modifé par la lo i constitutionnelle n
°

97- 65 du

(2002nلمءهز

,Lesmatières
,
autres que ce l les qui sont du domaine de la lo

du pouvo i r réglementaire général . Les textes relatifs à ce

peuvent être modifiés par décret sur av is du Consei

constitutionne

matières autres que ce l les qui sont du domaine de la loi
,
re lèven

pouvoir réglementaire généra

textes précédents re latifs à ces matières peuvent être modifiés pa

soumi s ob l igatoirement au tribunal administratif et pris sur so

conform

Président de la République peut opposer l
'

irrecevabilité de tou

de loi ou d
'

amendement intervenant dans le domaine du pouvo i

général . Le Président de la République soumet la questio

conse i l constitut ionne l qui statue dans un délai maximum de dix jour

partir de la date de réceptio

la lo i constitutionne lle n
°

76- 3 7 du 8 avrilع%َ

.Leplan de déve loppement est approuvé par la lo

loi autorise les recettes et les dépenses de l
'

Etat dans les condition

par la lo i organique du budge

20



Chapitre III
- Le pouvoir exécuti

37 (Modifé par la lo i constitutionne lle n
°

76- 3 7 du 8 avri

pouvo ir exécutif est exercé par le Prés ident de la Républ iqu

d
'

un gouvernement dirigé par un Prem ier M inistr

I - Le Président de la Républiqu

3

Président de la Républ ique est le chef de l
'

Etat . Sa re l igion es

l
'

is lam

88-88°épar la lo i constitutionnelle n@،زلمء@ل
,du25 juille t 1 988 etpar la lo i constitutionnelle n

°

2002 - 51 du lerjui

Président de la Républ ique est é lu pour cinq ans au suffrag

libre
,

direct et secret
,
et à la majorité absolue des voi

au cours des trente derniers jours du mandat présidentie

le cas où cette majorité n
'

est pas obtenue au premier tour d

i l est procédé le deux ième dimanche qui suit le jour du vote à u

tour . Ne peuvent se présenter au second tour que les deu

ayant recue i l l i le p lus grand nombre de suffrages au premie

compte tenu des retraits
,
le cas échéant

,
et ce

,
conformément au

prévues par la loi é lectoral

cas d
'

imposs ib i l ité de procéder en temps uti le aux élections
, pou

de guerre ou de péri l imminent
,
le mandat prés identiel est prorog

une loi adoptée par la Chambre des députés , et ce , jusqu
'

à ce qu
'

i

possible de procéder aux é lections

.LePrés ident de la Répub l ique est réélig ib le

25par la lo i constitutionnelle n
°

88 - 88 duحزغ
(2002juillet 1988 et par la lo i constitutionnelle n

°

2002 - 51 du 1 erjuin

,Peutse porter candidat à la Présidence de la République tout tunis ie

exclusivement de la national ité tunis ienne ,
de religio

de père ,
de mère

,
de grands -

pères paternel et materne

demeurés tous de nationalité tunis ienne sans discontinuité

,5n outre
,
le candidat doit être

,
le jour de dépôt de sa cand idature

de quarante ans au moins et de so ixante quinze ans au p lus et joui

tous ses droits civi ls et po l itique

20



Le candidat est présenté par un nombre de membres de la Chambr

députés et de présidents de municipalités conformément au

et conditions fixées par la loi électoral

candidature est enregistrée sur un registre spécial tenu par le
*.

.Conseilconstitutionne l

,LeConsei l const itutionne l statue sur la val idité des candidature

le résultat des élections et se prononce sur les requêtes qui lu

présentées à ce suj et , conformément aux dispos itions de la lo
'

électorale

41Articl

Prés ident de la République est le garant de l
'

indépendanc

de l
'

intégrité du territo ire et du respect de la constitution et de

ainsi que de l
'

exécution des traités . Il veille au fonctionnemen

des pouvo irs publ ics constitutionnels et assure la continuité d

1
1

@tat

Le Prés ident de la Républ ique bénéfice d
'

une immunité

dictionnelle durant l
'

exercice de ses fonctions . Il bénéficie auss i d

immunité juridictionnel le après la fin de l
'

exercice de ses fonction

ce qui concerne les actes qu
'

il a accomplis à l
'

occasion de l
'

exercice

outé par l
'

article 2 de la lo i constitutionnelle n.،زو
"

.(2002nلاز

-2002°Article42 (nouveau) (Modifé par la lo i constitutionne lle
uin

Prés ident de la Républ ique élu prête devant la Chambre de

serment,
كللا،كاح

c i - apre

jure par Dieu Tout- Puissant de sauvegarder l
'

indépendance de la

rie et l
'

intégrité de son territoire
,
de respecter la Constitution du pay

sa législation et de veiller sçrupuleusement sur les intérêts de l
nation

43Articl

s iège officiel de la Prés idence de la Républ ique est fixé à Tunis e

banl ieue . Toutefois
,
dans les circonstances exceptionnel les , i l peu

transféré provisoirement en tout autre lieu du territo ire de l

20



44Articl

Prés ident de la Répub l ique est le chef Suprême des Force

ح3أ34حس@3خس@"حول4آ@03ش@،لماكا@"@39حبم"حاح1@

ولح

3@ح@3لما

3

س@3حححة
3

لماش3أ3
لما"3

لماأ،ء@ْلم

45Articl

Président de la Répub l ique accrédite le

Article

صمزوللا/
n@ا@t4@ا)كالا@"هخ@ح،أهمس

3

ولحأسطكاألماكاأ4ثاولول
أ

*"ك@@
ول

ش@!إيش@ع+4يما@4
4ح

)4ش@3أء@لماءولش@5

)لما@اع3ثاس@954ممالما0133اكالالىا@اس@)،س@عأثاش@143،)حس@4كااولس@لما"ا؟ا4لماعاس@ءأ@e،أس@439
s mesures exceptionne l les pécessitées par les c irconstances

,
aprè

du Premier m inistre et du prés ident de la Chambrede
"députés

"

et du président de la Chambre des consei l lers

2outé par l
'

article..4ز
1 1

1 1

.(2002n

cette période , le Prés ident de la Répub l ique ne peu

la Chambre des députés et i l ne peut être présenté de mot io
de censure contre le gouvernemen

mesures cessent d
'

avo ir effet dès qu
'

auront pris fin le

qui les ont engendrées . Le Président de la Républ iqu
un message à la Chambre des députés

"

et à la Chambre de
"

à ce sujet

2 7Article 47 (Modifé par la lo i constitutionnelle n
°

97- 65 d

1 99octobr

Prés ident de la République peut soumettre directement a

les proj ets de la lo i ayant une importance nationale ou le

touchant à l
'

intérêt supérieur du pays sans que ces pro j ets e
soient contraires à la const itutio

le référendum a conclu à l
'

adoption du projet , le Prés ident de
laء Républ ique le promulgue dans un dé lai max imum de quinze j our

de la date de proclamation des résultat

loi é lectorale fixe les modal i tés de dérou lement du référendum e

proclamation des résultat

la lo i constitutionnelle n
°
2002 - 51 du 1 erأ?

uinز

20



ا

Président de la République conclut les traités

déclare la guerre et conclut la paix avec l
'

approbation de la Chambr

députés

.Ildispose du droit de grâc

49 (Modifé par la lo i constitutionnelle n
°

2002 - 51 du 1 e

n

.

زي@

1Le'،(كاأل@ Président de la Républ ique oriente la politique générale d

définit les options fondamentales et en informe la Chambre de

députés

ique avec la Chambre desللاس@ا،

putés et la Chambre des conseil lers , soit directement soit par messag

.qu'il leur adress

Articl

Président de la République nomme le Premier ministre et
,
su

de ce lui - ci
,
les autres membres du gouvernement

.LePrésident de la République préside le conseil des ministre

Articl

Président de la République met fin aux fonctions d

ou de l
'

un de ses membres de sa propre initiative ou su

du Premier ministre

275nstitutionnelle n
°

97- 65 d"ءحزu
(2002nز

,LePrésident de la Républ ique promulgue les lo is constitutionnelle

et ordinaires et en assure la publication au Journal Officiel d

Républ ique Tunisienne dans un dé lai maximum de quinze jours

de la transmission qui lui en est faite par le président de l

des députés
"

ou le président de la Chambre des conseiller

.selonle ca

Président de la Républ ique peut , pendant ce dé lai
,
renvoyer l

de lo i à la Chambre des députés pour une deuxième lecture .
. S i l

de loi est adopté par la Chambre des députés à la majorité de

tiers de ses membres
,
la loi est promulguée et publiée dans u

délai maximum de quinze jour

le délai prévu au paragraphe premier du présent article , et sw

s du Consei l constitutionnel
,
le Président de la République peu

le proj et de lo i
,
ou certains de ses artic les après modification

,
à

20



la Chambre des députés pour une nouve l le dé l ibération . Le

sont adoptés par la Chambre des députés sur la base de l

prévue à l
'

artic le 28 de la Constitution . Après cette adoption ,
l

de loi est promulgué et pub l ié dans un délai max imum de quinz

à compter de la date de sa transmission au Président de l

'République

-2002°Article53 (nouveau) (Modifépar la lo i constitutionnelle
uin

Prés ident de la République ve il le à l
'

exécution des lois , exerce l

réglementaire général et peut en dé léguer une partie au Premie

mini stre

54Article

.Lespro jets de lois sont délibérés en consei l des ministre

décrets à caractère rég lementaire sont contres ignés par le Premie

et le membre du gouvernement intéress

Articl

Président de la Républ ique nomme aux emp lois , supérieurs civ i

mi l itaires
,
sur proposition du gouvernemen

prés ident de la Républ ique peut déléguer au Prem ier ministre le
"

2outépar l
'

article،4ز
"

.(2002n

56 (Modifé par la loi constitutionnelle n
°

2002 - 51 du 1 e

ju in

En cas d
'

empêchement prov iso ire ,
le Prés ident de la Répub l ique peu

par décret ses attribut ions au Premier ministre à l
'

exclus ion d

de dissolution de la chambre de députés

uAْ;cours de l
'

empêchement provisoire du Président de la Républ iqu

gouvernement
,
même s

'

i l est l
'

objet d
'

une motion de censure ,
reste e

jusqu
'

à la fin de cet empêchemen

de la Républ ique informe le président de la Chambre@سأس

députés et le prés ident de la Chambre des conseillers de l

.délégationprov iso ire de ses pouvo irs

uilletحز"لمءزءلم
.(2002n

cas de vacance de la Présidence de la République pour cause de

ès , de démiss ion ou d
'

empêchement absolu
,

le Consei
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constitutionne l se réun it immédiatement et constate la vacance détinitiv

la majorité absolue de ses membres . Il adresse une déclaration à c

au
'

président de la Chambre des conseil lers et au président de l

des députés qui est immédiatement investi des fonctions de l

de l
'

Etat par intérim , pour une période variant entre quarant

jours au moins et so ixante jours au plus . S i la vacance définitiv

avec la disso lution de la Chambre des députés , le président d

Chambre des conseil lers est investi des fonctions de la Présidence d

par intérim et pour la même période11@ص

Le Président de la République par intérim prête le sermen

devant la Chambre des députés et la Chambre de

réun ies en séance commune et
,
le cas échéant

,
devant le

bureaux des deux Chambres . Si la vacance définitive coïncide ave

disso lution de la Chambre des députés , le Président de la Républiqu

intérim prête le serment constitutionnel devant la Chambre de
"

conseillers et
,
le cas échéant , devant son burea

Président de la République par intérim ne peut présenter sa

candidature à la Présidence de la République même en cas de démissio

Président de la République par intérim exerce les attribution

au Président de la République sans , toutefois , pouvo ir recouri

référendum
,
démettre le gouvernement

,
dissoudre la Chambre de

députés ou prendre les mesures exceptionnelles prévues par l
'

articl

ne peut être procédé ,
au cours de la période de la présidence par

rim
,
ni à la modification de la Constitution ni à la présentation d

'

un

.motionde cen sure contre l e Gouvernemen

cette même période des é lections présidentielles son

pour é l ire un nouveau Président de la République pour u

de cinq an

nouveau Prés ident de la République peut d issoudre la Chambr

députés et organiser des é lections législatives anticipée

conformément aux dispositions du deuxième al inéa de l
'

articl

H - Le Gouvernemen

58Articl

gouvernement veille à la mise en oeuvre de la politique générale d

de la Républiqu

21



Arneme m

gouvernement est responsable de sa gestion devant le Président d

République

uillet

Premier min istre dirige et coordonne l
'

action du gouvernement . I

le cas échéant
,
le Prés ident de la République dans la Présidenc

consei l des ministres ou de tout autre consei l

-2002
°

حزلميمء
uin

membres du gouvernement ont accès à la Chambre des députés et

à la Chambre des conse illers
,

ains i qu
'

à leurs commission

membre de la Chambre des députés peut adresser a

des questions écrites ou orale

séance périodique est consacrée aux questions orales des

membres de la Chambre des députés et aux réponses du Gouvernemen

séance périodique peut aussi être consacrée à un débat entre l

des députés et le Gouvernement
,
concernant les po litique

Une séance de l
'

assemblée p lénière peut , aussi , êtr

aux réponses aux questions orales portant sur des suj et
dأش@أ

'

actua

cle 62 (Modifé par la lo i constitutionnelle n
°

88- 88 du 25juille

1988 etpar la lo i constitutionnelle n
°
2002 - 51 du 1 erjui

Chambre des députés peut mettre en cause la responsàb i l ité d

par le vote d
'

une motion de censure s
'

i l s
'

a
'

ère à l

qu
'

il n
'

agit pas en conformité avec la politique générale d

l
'

Etat et les options fondamentales prévues par les articles 49 e

motion de censure n
'

est recevab le que si elle est motivée et

née par le tiers au mo ins des membres de la Chambre des députés , l

ne peut intervenir que quarante
- huit heures après le dépôt de l

.motionde censur

une motion de censure est adoptée à la majorité absolue de

de la Chambre des députés , le Président de la Républ iqu

la démission du Gouvernement présentée par le Premie

cle 63 (Modifé par la lo i constitutionnelle n
°

88 - 88 du 25juille

(1988
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En cas d
'

adoption par la Chambre des députés d
'

une deuxième motio

censure à la majorité des deux tiers pendant la même législature, l

de la République peut soit accepter la démission d

so it dissoudre la Chambre des député

décret portant dissolution de la Chambre des députés doi

convocation des électeurs pour de nouvelles élections dans u

maximum de trente jour

cas de dissolution prononcée dans les conditions de l
'

aliné

du présent article , le Président de la République peut prendr

décrets - lois qui doivent être soumis par la suite à la ratification de l

.Chambredes députés
"

et de la Chambre des consei llers selon le ca

Chambre
,
nouvellement élue , se réunit de plein de droit dans le

jours qui suivent la proclamation des résultats du scrutin les hui

qui suivent la proclamation des résultats du scruti

IV - Le pouvoir judiciair

Articl

jugements sont rendus au nom du peuple et exécutés au nom d

de la Républiqu

Articl

autorité judiciaire est indépendante ; les magistrats ne sont soumi

l
'

exercice de leurs fonctions qu
'

à l
'

autorité de la lo

6

magistrats sont nommés par décret du Président de la Républiqu

proposition du conseil supérieur de la magistrature . Les modalités d

par la loi

Articl

conseil supérieur de la magistrature , dont la composition et le

au respect des garanties،

aux magistrats en matière de nomination
, d

'

avancement , d

et de disciplin

hapitre V -La Haute Cou

Article

ommise par unاشا

du gouvernement . La compétence et la composition de la haut

ainsi que la procédure applicable devant elle sont fixées par la lo

21



Chapitre VI - Le Conseil d
'
Etat

2 7par la loi constitutionnelle n
°

97- 65 du%غ
1 99octobre

:
Le consei l d

'

Etat se compose de deux organe

1 - le tribunal administrat

- (a cour des compte

loi déterm ine l
'

organisation du conseil d
'

Etat et de ses deu
et fixe la compétence et la procédure applicable devant ce

VII - Le Conseil Economique et Socia

Articl

conse i l économique et social est un organe consultatif en matièr
et sociale . Sa composition et ses rapports avec la Chambr

députés
"

et la Chambre des consei l lers
"

sont fixés par la lo

locales@خ@

-002
0

2

uin

consei ls municipaux ,
et les conse i ls régionaux et les structure

la loi confère la qualité de collectivité locales gèrent le

locales dans les conditions prévues par la loi

(1)Chapitre IX
- Le Conseil Constitutionne

nstitutionnelle n
°

95- 90 du 6 novembr

Articl

Conseil Constitutionnel examine les projets de la lois qui lui son

par le Président de la Républ ique quant à leur conformité ou leu

avec la Constitution . La saisine du Conseil est obligatoir

pour les projets de lois organiques , les projets de loi prévus à l
'

artic l

la Constitution
,
ainsi que les projets de lois relatifs aux modalité

d
'

application de la Constitution
,
à la nationalité

,
à l

'

état de

à la détermination des crimes et dél its et auxكلآ

qui leur sont applicables , à la procédure devant les différent

de jurid ictions , à l
'

amnistie
,
ainsi qu

'

aux princ ipes fondamentau

régime de la propriété et des droits réels
,
de l

'

enseignement
,
de l

publique , du droit du travai l et de la sécurité social

21



De même
,
le Président de la Répub lique soumet obligatoirement a

Constitutionne l des traités visés à l
'

article 2 de la Constitutio

peut également lui soumettre toutes questions touchan

organisation et le fonctionnement des institution

statue sur les recours concernant@س،(

élection des membres de la Chambre des députés et de la Chambre de

opérations de référendum et en4@س

les résultats . La loi électorale fixe les procédures prévues en l

°4Ajouté par l
'

article 2 de la lo i constitutionnelle.،n
"

.(2002uinز

"73Articl

projets du Président de la République sont soumis au Consei

avant leur transmission à la Chambre des députés o

soum i ss ion au référendu

Président de la République soumet au Conseil Constitutionne

le délai de promulgation et de publication prévu à l
'

article 52 d

Constitution
,
les mod ifications concernant le fond apportées au

de lo is adoptés par la Chambre des députés et qui ont ét

soumis au Conseil Constitutionnel conformément au

du présent article . Il en informe le Président de la Chambr

député

ce cas
,
le délai précité est interrompu jusqu

'

à communication a

de la République de l
'

avis du Consei l Constitutionnel
,
sans qu

interruption excède un moi

Article

,LePrésident de la Républ ique soumet au Consei l Constitutionne

adoption ,
les proj ets de lo is proposés par les députés , dans le

de promulgation et de publication prévus à l
'

article 52
,
dans le

icle 72 . Il e@لn
ا

أ

le Président de la Chambre des député

ce cas
,
il est fait application des dispositions du troisième aliné

7 ic l@لe
ا

اس@4

térieur de la Chambre des députés et le règlementأول

érieur de la Chambre des conse il lers sont soum i s au Consei

avant leur mise en app lication ,
et ce

,
afin d

'

examiner leu

par.،4ز
"

.(2002l
'

article 2 de la lo i constitutionnelle n
°

2002 - 51 du 1 erjui

2 1



épar°2002إ la lo i constitutionne lle.n
قىي@

avis du Conse i l Const itutionne l doit être motivé . I l s
'

impose à tou

pouvo irs publ ics sauf s
'

i l porte sur les questions prévues au trois ièm

de la Constitut ion@أك@أ)حس
ا

)ث

Prés ident de la Répub l ique transmet à la Chambre des députés et
Chambre des consei l lers les projets de lois examinés par le Conse i

conformément aux dispos itions du paragraphe premie
1

1

*7icle 73 de la Constitution
,
accompagnés d

'

une copie de lavis d
Constitutionne

Président de la République transmet à la Chambre des députés un
de l

'

avis du Consei l Constitutionne l dans les cas prévus par l

paragraphe de l
'

art ic le 73 et le paragraphe prem ier de l
'

artic l

de la Constitut io

déc isions du Consei l Constitutionne l en mat ière électorale son

et ne sont susceptibles d
'

aucun recour

Consei l Constitutionne l se compose de neufmembres ayant un

confirmée
,
et ce

,
indépendamment de l

'

âge , dont quatre ,

le président , sont désignés par le Président de la Répub l ique , e

par le président de la Chambre des députés ,
et ce

, pour une périod

tro is ans renouve lable deux fois
,
et tro is membres sont dés igné

: le premier président de la Cour de cassation
,
le premie

du Tribunal administrat if et le prem ier président de la Cour de

membres du Conse i l constitutionnel ne peuvent pas exercer de

gouvernementales ou parlementaires . I ls ne peuvent pas no

assumer des fonctions de direction pol itique ou syndicale o

des activ ités susceptib les de porter atteinte à leur neutral ité ou

indépendance . La lo i fixe
,
le cas échéant

,
les autres cas de no

loi fixe
,
en outre

,
les garant ies dont bénéficient les membres d

constitutionnel et qui sont nécessaires pour l
'

exercice de leur

ains i que les règles de fonctionnement et les procédures d

constitutionne

chronologique des modifcations de la Constitution de l

-65°RépubliqueTunis ienne 01 - 07- 1 965 - Loi constitutionnelle n

1965uillet*يمهز*ز

825pag).إ
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rticle 29 deء%لم*لمة
(8405 ،u in 1 967 pageله،كر

e 51 deلمء*لم
1اه 50JOR T n

°
5 7 des 30 et 3 1 décembre 1969page،ه@

401 9- 03 - 1975 .

- Lo i constitutionnelle n
°

75 - 1 3 modifant les articles

(520DORT n
°

19 des 18 et 21 mars 1975page

Lo i constitutionnelle n
°

76- 3 7 modifant et complétan
DORT n

°
26 des 9 et 1 3 avril.،يمْله

page

ant certainsلم

de la Constitution et remplaçant l
'

appellation
"

Assemblé

uin،زله
@@2

3ءكل
@

1 39]j

lectionsي
َ

5ءكاءكا

5*T n
°

56 des 8 et 1 1 septembre 1981 pag

- 07- 1988 Lo i const itutionnelle n
°

88 - 88 modifant l

1 06llet 1 988 pageْياز

Loi constitutionnelle n
°
93 - 1 05 relative aux prochain

mandats législatif et Prés identiel . (JORT n
°

86 du 12 novembr

(1899pag

6- 1 1 - 1995 - Lo i constitutionnelle n
°

95 - 90 relative au Consei

Constitutionnel. (JORT n
°

90 du 1 0 novembre 1 995 pag

Lo i constitutionne lle n
°

97- 65 modifant et complétan

certains articles de la Constitution . (DORT n
°

8 7 du 3 1 octobr

1 96page

199802 - 1 1 - 1998 - Loi constitutionnelle n
°

98 - 76 du 2 novembr

modifcation du paragraphe prem ier de l
'

article 75 de l

Constitution . (JORT n
°

89 du 06 novembre 1 998 pag

Loi constitutionnelle n
°

99 - 52 portant dispositions

dérogato ires au tro is ième alinéa de l
'

article 40 de la Constitutio

uillet 1 999pageل@،زر

200201 - 06- 2002 - Lo i constitutionnelle n
°

2002 - 5 1 du 1er juin

-06-030 . R . T n
°

45 du%،ءيمبه"

(12982002pag
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I - L
'

ancienne appel lation de la Chambre des députés est
"

l
'

Assemb lé

titut ion adoptée par la loi constitutionnel le n
°

8 1 - 47 du

juin

°Il- Suivant les dispos it ions de l
'

art icle 5 de la lo i const itutionne l le

2002 - 5 1 du 1 er juin 2002 portant modification de la constitution

,Lachambre des députés exerce seule ses prérogatives législatives

qu
'

à la constitution de la Chambre des consei l lers et l
'

adoption de so

intérieu

Chambre des consei llers se réunit dans les quinze jours qu

'suiventsa constitution

2002III L
'

article 5 de la loi constitutionnel le n
°

2002 - 5 1 du l er jui

mod ification de la constitution dispose que :
"

contrairement aux

la constitution
,
la moitié deح

de la Chambre des conse i l lers est renouvelée , au cours d

mandat et aux termes de la troisième année dudit mandat , pa

au sort
,
et ce

,
compte tenu de la répart it ion app l iquée pour l

de cette Chambre
,
et conformément aux modal ités et au

ayant permis l
'

appartenance à ladite Chambre ; les opération

tirage au sort et de renouvel lement do ivent être achevées avant la fi

cette périod

à la pub lication de la lo i organique relative au consei

et la désignation de ses membres
,
conformément au

de l
'

artic le 75 (nouveau) de la Constitution ,
les dispos it ion

actuel les concernant le Conse i l constitutionne l l

'demeurenten v igueu

- Ajouté par l
'

article 4 de la loi constitutionnel le n
°

2002 - 5 1 du l e

juin

e 4 de la lo i constitutionnel le n
°
2002 - 5 1 du 1 erإشأ

juin

VI - Ajouté par l
'

artic le 4 de la loi constitutionnel le n
°

2002 - 5 1 du l e

juin

VII - A jouté par l
'

article 4 de la lo i constitutionne l le n
°

2002 - 5 1 d

- Ajouté par l
'

article 4 de la lo i constitutionnel le n
°

2002 - 5 1 d

1 er jui
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